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Collège: àParis, un effort de nlixité qui passe nlal
Dans le 18e arrondissement, parents et professeurs s'opposent à un projet d'expérimentation

C esont d.eux collèges du
18" arrondissement de
Paris, distants de
600 mètres l'un de

l'autre. 11yacelui du «nord Il etœ-
lui du «sud». Celui qu'on dit «à
éviter» et celui qu'on dit "plus at-
tractif». La «ZEPIl et le collège ré-
puté «bobo». Le premier s'ap-
pelle Hector-Berlioz. De son sec-
teur dépendent notamment les
quartiers proches du périphéri-
que nord, où une population pré-
caire et immigrée se concentre_
Ces dernières années, le collège,
contourné par une partie des fa-
milles mieux dotées, n'a cessé de
se ghettoïser. Environla moitié de
ses élèves sont issus de milieux
défavorisés - ouvriers, chômeurs,
inactifs. Le sec~nd, Antoine-Coy-
sevox; accueille 46 % d'enfants de
cadres, enseignants, professions
intellectuelles ou libérales, et, se-
lon les sources, entre 12 % et 19%
de catégories défavorisées.
Pour la municipalité, l'écart est

trop grand. «n est raisonnable de
penser quon peut aboutîr à un
équilibre àpeu près parfait: 33%de
catégories favorisées, 33% de
moyennes et 33 % de défavorisées,
(lU sein des c1el.lX lXJllèges», souli-
gne Philippe Darriulat, adjoint au
maire PS du IS" arrondissement
chargé des affaires scolaires. Coy-
sevox et Berlioz font partie des
quatre zones tests de la capitale
concernées par l'expérimentation
- prévue poUIla rentrée :1>017 - de
«secteurs multicollèges", au nom
de la mixité sociale.
casser les ghettallscalalns
Le principe: chaque élève dépen-
drait, en fonction de son adresse,
des deux collèges et non d'unseul
cox:nmeaujourd'hui, pour brasser
davantage des populations qui se
côtoient dans leur quartier mais
ne se mélangent pas au collège.
Problème: le projet passe mal.
Annom:é le 23novembre, il ilaus-
sitôt déclenché une levée de bou-
cliers côté Coysevox. Trois grèves
des professeurs, dont la dernière.
jeudi S décembre, blocus des pa-
rents le 1'" décembre, pétition si-
gnée par plus de 900 personnes.
LaMairie de Paris avance pour-

tant très prudemment. Au dé-
part, c'est avec détermination
qu'elle annonçait s'engager dans
les expérimentations impulsées,
en 20lS, par le ministère de l'édu-
cation nationale, pour casser les
ghettos scolaires. Mais des
échéances électorales appro-
chant - et l'enthousiasme n'étant
pas au rendez-vous sur le terrain
-,les ambitions ont été revues àla
baisse.

De la douzaine de secteurs mul-
ticollèges prévus au départ, il
n'en reste aujourd'hui que qua-
tre, et peut-être moins, demain.
De huit arrondissements impli-

qués, il n'yen a plus que trois. Au
final, huit collèges publics (sur
115) sont concernés (outre Berlioz
et Coysevox, les collèges Marie-
Curie et Gérard-Philipe dans le
18<,Bergson et Paîlleron dans le
19",Ravel et Boucher dans le :1>0").
Aucune de ces zones tests n'in-

tègre les collèges les plus huppés
de la capitale. Question d'«accep-
tabilité sociale», souligne-t-on au
rectorat. Aucune,. non plus, n'in·
tègre les collèges privés, qui
jouent pourtant un rôle-clé dans
la ségrégation sodale des collè-
ges parisiens. «Je suis déçue que,
sur cette ambition nationale, à
aucun moment les instances dio-
césaines ne choisissent defaire un
pas vers cette démarche», confle
Alexandra Cordebard, adjointe à
la maire liS de Pari.s chargée des
affaires scolaires. Le chantier se
révèle bien modeste.

Dans le iS' arrondissement,
mairie et rectorat pensaient que
la pilule passerait Le 7.3 novem·
bre, c'est pour présenter le projet
et lancer une concertation SUIles
trois options possibles d'affecta-
tion des élèves au sein du secteur
multicollèges qu'ils sont venus
rencontrer les parents des sec-
teurs Coysevox et Berlioz.
Option A: les 6" et 5" dans un

collège, les 4' et 3' dans l'autre.
Option B: une année, tous les
CM2intègrent Coysevox ;l'année
suivante, les CM2vont à Berlioz.
Option C: les élèves sont affectés
en fonction de plusieurs critères
(fratrie, distance géographique,
handicap), dont un critère social
type quotient familial. 11 s'agis·
sait de peser le pour et le contre,
en vue d'un vote au mois de fé-
vrier et d'une application à la
rentrée :1>017.

" Tout de suite, ily a eu un mou-
vement de panique, un lâchage
qui en dit long sur ce à quoi iu peur
peut nous mener», déplore LucLe-
derc du Sablon, parent élu (sur
une liste îndépendante) de Ber-
Iioz. SUIun blog anonyme, désor-
mais fermé, les parents de Berlioz
ont découvert tout un tas de ru-
meurs et de préjugés sur leur col-
lège. «Des chosE'$du type "Onne se
mélangepas rwedes pauvres, avec
les Noirs et les Arabes~ "Berliozest
un collège délabré, de drogués, de
voyous'; rapporte-t-il. Pour nous,
c'était d'une violence... Tout d'un

coup, on était lespestiférés. »

• PrédpltadonB

Des propos bien loin du ton et de
l'argumentaire des représentants
de parents et de professeurs du
secteur Coysevox.Tous disent oui
à la mixité sociale. mais non à ce
projet en l'étal Ils dénoncent
«l'absence de concertation» et la
«précipitation ~ avec laquelle le
projet se met en place. Surtout, ils
insistent sur le fait que la mixité
sociale est déjà une réalité, dans
leur quartier comme au collège.
«Une mixité quifonctionne et à la-
quelle nous .!ommesattachés, sou·
ligne une parent élue (PcPE) de
Coysevox..Mais pourquoifaire re-
poser sur notre seul coIlège, déjà
mixte, l'effort de désenclavement
d'un collègejorœmentségregué?»
IiOn ne lXJmprendpas pourquoi /i-
miter le secteur à deux collèges.
pourquoi ne pas intégrer leprivé et

Aucune zone test
n'Intègre les

collèges privés,
qui Jouent un
rôle-clé dans
la ségrégation

sociale des
collèges parisiens

des collèges publics plus favori-
sés? », renchérit Céline Capdepuy,
professeure du collège, syndiquée
à SUD Education
Au rectorat, on ne voit pas les

choses de cette manière: «Coyse-
vox est dairementfavorisé, assure
Luc Pham, directeur académique
adjoint.llfaitpartiedes vingt-cinq
collèges publics parisiens qui ac·
cueillent le moins de catégories 50-
dales d~avorisées.» Les négocia-
tions doivent se poursuivre en
janvier 2017 sur la question des
moyens. Enseignants et parents -
y compris de Berlioz - attendent
des garanties. «Ceque lesélèves de
Berlioz ont en plus aujourd'hui du
fait du classement en éducation
prioritaire (dasses à 22, soutien_.J,
ilnejàudraitpas qu'ils le perdent à
Coysevox», souligne Kasia Mus-
lewski, parent élue (liste indépen-
dante) de Berlioz.
Pour pouvoir "absorber lesdiOi-

cuItés du collège Ber1ÎozB,les pro-
fesseurs de Coysevox ont posé

leurs conditions: effectifs de
classe réduits, temps de concerta-
tion, deuxième conseiller princi-
pal d'éducation. ..

Pour l'heure, le directeur acadé-
mique adjoint leur assure qu' «on
ne lésinera pas sur lesmoyens: ilse
peut que la dotation, l'anprochain,
à Coysevox pour les 0" soit du
même ordre quîl Berlioz >1.
Reste que certaines familles re-

jettent en bloc le prolet. chez; les
parents, le bruit circule selon le-
quel certains auraient déjà dé-
posé une demande d'inscription
dans le privé. A l'inverse, d'autres
parents, plus discrets, plus mino-
ritaires aussi. se réjouissent de la
nouvelle. A l'image d'Irène Ri-
faud, membre du collectif Ap-
prendre ensemble. qui milite
pour plus de mixité dans les êta·
blissements scolaires parisiens.
" Ceprojet n'est pas parfait, mais il
a le mérite d'exister. souligne cette
mère d'élève de Coysevox. Nous
avons le devoir de nous en saisir
pour aller vers plus de vivre-en-
semble. Cette opportunité ne se
présentera peut-être plu.!.»
Dans la capitale, le défi est im-

mense. Paris est la ville où le ni-
veau de ségrégation sociale atteint
f( dE'$sommets inacceptablE'$li,dé-
nonçait l'économiste Thomas Pi-
lœtty dans Le Monde en septem-
bre_ Quand certains collèges ne
comptent quasiment aucun élève
défavorisé (moins de 1%), d'autres
en accueillent plus de 60 %.•

AUlljU'l COLLAS

LE CONTEXTE

25 ZONES PILOTES
Legouvernement avait pris un
engagement après les atte ntats
de janvier 2015: agir en faveur
de la mixitésociale au collège.
Laméthode, annoncée fin 2015,
ne présageait pas de grand
solr: il s'agissait d'impulser,
sur des territoires volontaires,
des experimentations tai liées
sur mesure et suivies scientifi-
quement. Lesinitiatives - QUi
existent par ailleurs en dehors
du label "expérimentation,. -
prennent des formes \/ariêes:
redétoupage de secteurs, fer-
meture ou ouverture d'établis-
sements, nouvelle offre èd UCll-

tive (options langues, section
sportive, etc.l, secteurs" multi-
collèges»... Lesdernierschif-
fres, communiqués en juin, fai-
saient état de 25 zones pilotes,
dans21 départements. Mardi
13décembre,la ministre de
l'education nationale, NajatVal-
laud-Belkacem, del/rait «en on-
nf1nCilr tmJuroup pll.i$ ",a$Sure-
Hm dans son entourage.
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Affelnet 6e reporté dans la capitale
APari>. le projet d'un algorithme pour affecter le>éLèlre> de CM2
au collège, 'Prévu pour la rentrée 2017, e>t reporté •• /1 n'y oura
pas dMelnét 6' à la rentrée prochaine, confirme Luc Pham, direc-
teur académique adjoint. Le paramétrage complexe de cet outil
nécessite d'être encore travaillé. Sons doute sera-Hl en place
en201ih Cet algorithme d'« affectation par le Net. (qui em-
prunte son nom au logiciel Affelnet 2d• utilisé pou r affecter
les élèves de 3" au lycée) existe dans quasiment toutes les
académies s'ôgissant du niveau 6". Paris fait figure d'exception.
Il est présenté comme un moyen de mieux répartir les écolier>
au collège et de favoriser la mixité sociale. Dans la capitale,
le système aurait pu être mis en place à la rentrée 2016, mais
il avait déjà été reporté en raison de« difficultés techniques »,
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